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Centres hospitaliers : Yonne
Question écrite n° 9333

Texte de la question

M Philippe Auberger rappelle a M le ministre de la solidarite, de la sante et de la protection sociale, porte-parole
du Gouvernement, tout l'interet qui s'attache a ce que des equipements hospitaliers, realises apres de longues
annees d'attente et l'aide financiere de l'Etat, puissent etre utilises, une fois acheves, dans les meilleurs delais.
C'est ainsi qu'il attire son attention sur le cas de l'unite de 120 lits de long sejour realisee par le centre hositalier
Gaston-Ramon, de Sens. Cette unite est terminee depuis le mois de novembre dernier. Le conseil general de
l'Yonne a accepte de creer onze postes supplementaires en ce qui concerne la partie hebergement de la
nouvelle unite. En revanche, la decision de l'Etat, en ce qui concerne les dix postes supplementaires demandes,
se fait toujours attendre. Cette situation empeche l'ouverture du nouveau service et est extremement
prejudiciable au fonctionnement normal des equipements hospitaliers realises. Par ailleurs, il l'informe que la
meme situation risque de se produire en ce qui concerne le service de diagnostic a l'aide du scanner. En effet,
l'etablissement vient de decider de se doter d'un tel appareil, mais aucune decision n'a ete prise en ce qui
concerne le personnel necessaire pour son bon fonctionnement. Enfin se pose un probleme tres douloureux en
ce qui concerne le service de l'hemodialyse. En effet, le service actuel ne permet de traiter qu'un petit nombre
de malades par rapport au nombre de ceux qui relevent de ce type de soins et souhaiteraient venir a Sens, en
raison d'un personnel insuffisant pour les traiter convenablement. Cela oblige les malades, par ailleurs deja
durement eprouves, a faire tres frequemment des trajets importants pour se rendre dans des centres
d'hemodialyse beaucoup plus eloignes. En consequence, il lui demande s'il ne serait pas possible de prevoir un
renforcement des moyens en personnel du service permettant de traiter convenablement tous ces cas
douloureux.

Texte de la réponse

Reponse. - Le centre hospitalier de Sens, qui est l'etablissement le mieux dote en personnel non medical de
l'Yonne, a obtenu, au budget primitif 1989, les moyens supplementaires qu'il jugeait necessaires pour l'ouverture
de 120 lits de moyen et long sejour. En effet, si le conseil general a autorise la creation de 11 postes non
medicaux pour l'hebergement, la direction departementale des affaires sanitaires et sociales a accorde, par
redeploiement departemental, 10 postes supplementaires pour les soins, malgre les engagements de
l'etablissement, dans le cadre de la procedure de transformation des hospices, de gager l'ensemble des
surcouts. La DDASS de l'Yonne a egalement accorde, en 1989, les credits ainsi que les postes non medicaux
indispensables a la mise en service du scanner. Il semble donc que le centre hospitalier de Sens dispose
desormais des moyens necessaires a la satisfaction des besoins de la population qu'il dessert, les services de
tutuelle ne faisant pas etat, quant a eux, de difficultes particulieres dans le fonctionnement des services
d'hemodialyse : les delais d'attente semblent raisonnables et le centre hospitalier d'Auxerre dispose egalement
de postes d'hemodialyse. Par ailleurs, 8 lits de nephrologie ont ete autorises a Sens en 1988. Le seul probleme
en suspens est la transformation des vacations actuelles de personnel medical en poste de nephrologue a
temps plein, sur laquelle il sera prochainement statue.
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